
Éditorial du mardi 13 octobre 2026 Ce tract t’a plu ? Laisse-le traîner là où il sera lu...

ien n’y fait.  Le gouvernement  a beau prétendre  que la mobilisation lycéenne est  en baisse,  le
nombre  de  manifestants  le  désavoue  à  chaque  fois.  Mardi  encore,  à  Paris,  plus  de  70 000

manifestants, très majoritairement des jeunes. Énorme ! 10 000 à Rennes, plus de 8 000 à Marseille,
6 000 à Caen. En tout, 480 000 manifestants dans tout le pays selon les syndicats. À Paris, sans doute
ailleurs, les cortèges des jeunes étaient plus nombreux que les cortèges syndicaux, preuve que le fer de
lance de la mobilisation, ce sont les lycéens et les étudiants. Le gouvernement comptait sans doute sur
l’approche des congés scolaires – et sur la répression qui  n’a pas faibli.  Raté ! Les lycéens ont été
rejoints par les étudiants qui, eux, ne sont pas en vacances vendredi ! Et, partout, revient la date du
samedi 17 octobre qui pourrait permettre à la mobilisation de franchir un cap.

R

Les lycéens sont en lutte contre le manque de moyens : bâtiments pourris, classes surchargées, profs
non  remplacés.  Mais,  au-delà,  comme  le  disait  un  lycéen  de  Bordeaux,  ils  veulent  « un  monde
désirable ». Et le moins qu’on puisse dire est que le monde que leur offrent les Macron, les Le Pen ou les
Bolloré n’a rien de désirable ! Le règne du fric et la compétition permanente pour « sauver sa peau ».
Rien d’étonnant que les lycéens réclament la fin de Parcoursup, cette plateforme élitiste, cette machine
à éliminer.

Le gouvernement répond par la matraque

Machine à éliminer, mais aussi à briser les rêves !
On ne devrait plus rêver à 15 ans ? À l’inverse, les
jeunes  sont  supposés  se  couler  dans  l’univers
étriqué que patrons et gouvernants  ont façonné
pour eux. Leur refus est une révolte saine, un cri
d’espoir qui devrait nous rallier, qui devrait faire
se lever tous « les damnés de la terre » !

Insupportable pour ce gouvernement des riches,
qui a fait  mine de changer de ton à leur égard,
mais continue de leur envoyer les flics. À Lyon, les
flics ont matraqué des militants du service d’ordre
syndical, des parents d’élèves de la FCPE, se sont
emparés  d’une  banderole  syndicale.  Lecornu  et
Geffray se disent à l’écoute, Nuñez cogne !

Des ministres morts de trouille devant la 
contagion possible

Nos gouvernants sont morts de trouille. Parce que
ce que vivent les jeunes n’est pas si différent de
ce  que  nous  vivons  dans  les  usines  et  les
bureaux :  conditions  de  travail  dégradées,
précarité,  compétition  permanente  pour
« améliorer son employabilité », comme disent les
DRH :  un  Parcoursup  à  vie.  Tout  cela  pour  des
salaires minables – la fin du mois arrive de plus en
plus tôt !

La journée du 17 octobre est sur toutes les lèvres.
Elle  semble  venue  de  nulle  part,  d’une
réminiscence  des  Gilets  jaunes,  mais  les
dirigeants syndicaux ont fait  la sourde oreille.  Il
aura fallu attendre les manifestations monstres de
ce  mardi  pour  que  Sophie  Binet,  la  secrétaire
générale de la CGT, finisse par affirmer soutenir
les manifestations qui auraient lieu le 17 octobre.
Elle aurait quand même pu y appeler ! Mais non,
le  calendrier  de  l’intersyndicale,  c’est…  le  5
novembre.  Les  responsables  syndicaux  pensent
peut-être  qu’un  mouvement  peut  se  mettre  au
congélateur pour  le ressortir  et le réchauffer au
micro-ondes ?

Qu’à cela ne tienne. Faisons comme les jeunes :
n’attendons pas après qui que ce soit. Au boulot,
nombreux  sont  ceux  qui  disent :  ce  serait  le
moment d’y aller. Pas ce serait : c’est le moment
d’y aller !

Alors,  samedi,  n’hésitons  pas.  Explosons  les
compteurs des manifs, préparons-nous à rebondir
sur toutes les dates mises en avant, y compris le
5 novembre, et, surtout, commençons à discuter
entre  nous  pour  nous  organiser.  Comme  les
jeunes l’ont fait, directement entre nous.

Nous  sommes  le  nombre,  sans  nous,  ils  ne
peuvent rien. 

LE 17 OCTOBRE ET APRÈS, TOUS ET TOUTES 
ENSEMBLE AVEC LA JEUNESSE
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Moins de lits à l’EPSM...
L’EPSM  a  perdu  125  lits  d'hospitalisation  entre
2013 et 2026, soit un 1/3 de son capacitaire, et la
saignée  continue.  La  direction  a  annoncé  début
octobre  que  10  lits  seraient  supprimés  sur  2
services d'admission, avec une baisse d'effectif de
fonctionnement de 5 à 4 et une grande incertitude
sur l’avenir des aides soignantes écartées de ces
services.  Alors  que  20  patients  actuellement  au
DATU du CHU sont en attente qu'un lit se libère à
l'EPSM,  cette annonce de suppression ne va pas
aider à désengorger les urgences !

… et le personnel vent debout !
La direction  de  l’EPSM a  beau se  vanter  d’avoir
obtenu la certification avec mention cette année,
les soignants ne sont pas dupes et ne peuvent que
constater une dégradation des conditions de prise
en  charge.  Preuve  en  est  l’annonce  de  la
suppression de 10 lits, et un manque toujours non
comblé  de  50%  de  temps  psychiatre.  Les
soignants des services concernés ont donc décidé
de se mettre en grève ce jeudi  15/10 pour  dire
"Non !" à cette nouvelle attaque. Ils devront être
suivis par les autres services, et au-delà par tous
les  hôpitaux  qui  connaissent  la  dramatique
dégradation  de  leurs  conditions  de  travail.  Les
jeunes montrent la voie, à nous de les rejoindre :
c’est tous ensemble que nous pourrons gagner !

8h-18h, ni au lycée, ni à l’hosto !
Une des revendications qui revient souvent sur les
pancartes des lycéens, c’est la fin du 8h-18h. Et
pour cause, 10h au lycée, c’est beaucoup trop, on
se doute  bien que personne n’est  attentif  sur la
dernière  heure.  Et  c’est  pareil  à  l’hôpital,  nos
journées  aussi  sont  trop  longues,  alors  qu’il  y
aurait de quoi partager le travail en embauchant
plus, sans réduire le salaire. On arriverait alors à
profiter un peu plus de nos enfants.

Ceux qui creusent et ceux qui comblent 
Contrairement au refrain entonné frénétiquement
ces  dernières  années,  les  caisses  auxquelles
souscrivent  les  salariés  ne  sont  pas  fatalement
déficitaires. L’assurance chômage affiche ainsi un
excédent  budgétaire  de  2,1  milliards  d’euros.
Cette somme sera prélevée par le gouvernement
afin de combler un déficit qu’il a lui-même creusé
au  profit  des  actionnaires  du  CAC  40 :  211
milliards  d’aide  aux  entreprises  sont  attribués
chaque  année,  sans  contreparties,  selon  une
commission  sénatoriale.  Simultanément,  le

montant et la durée des indemnisations chômage
diminuent d’année en année : un comble !

Octobre rouge
Les entreprises petites ou grandes se précipitent
pour se donner des couleurs éthiques, roses  et
responsables  en  ce  mois  d’octobre.  Pourtant,
parmi  elles,  combien  protègent-elles  leurs
personnels des émanations toxiques émises et de
l’exposition   pendant  les  heures  de  travail  aux
PFAS,  bisphénols,  particules  fines,  radium,
médicaments  de  chimiothérapie,  oxyde
d’éthylènes,  et  autres ?  Combien prennent-elles
en compte les incidences du travail de nuit sur la
santé ?  La France a  le  triste  privilège d’être  le
second  au  monde  pour  le  nombre  de  femmes
atteintes d’un cancer du sein, alors qu’attendons-
nous pour un octobre rouge ?

Humour noir
Le harcèlement au travail constitue  la première
cause  de  souffrance  pour  les  membres  du
personnel  soignant,  selon  un  bilan  de
l’Observatoire  de  la souffrance au travail.  C’est
certainement pour cette raison qu’un professeur
connu, entres autres  pour avoir tenu un colloque
sur  la  démocratie  et  la  santé,  mais  également
pour avoir été accusé de harcèlement moral par
une dizaine  de médecins deux ans auparavant,
s’est  vu  attribué  l’animation  d’une  conférence
ayant pour titre « Quand le management devient
un acte de prévention ». Peut-être aurait-il  fallu
avertir la direction de l’APHP, à moins que cela ne
soit une forme d’humour noir ?

Les affres de la gestion managériale
Le médecin du travail affecté au CHU de Nice a
déposé  plainte  pour  mise  en  danger  délibérée
pouvant  conduire  à  des  pathologies,  ou  des
suicides. En effet, lors d’un déménagement,  des
patients ont du être radiographiés à l’extérieur du
bâtiment  où  ils  sont  accueillis,  dans  lequel  un
volume  d’air  spécifique  devait  être  renouvelé
chaque  heure.  Or,  les  locaux  dans  lesquels  le
service  a  déménagé  ne  sont  pas  adaptés.  Le
résultat  ne  s’est  pas  fait  attendre  et  une
infirmière  a  été  en  contact  avec  un  bacille
tuberculeux.  Pendant  cette période,  la direction
avait mis en place une nouvelle organisation du
travail  qui  devait  aboutir  à  la  suppression  d’un
millier  de  postes.  Quant  à  l’enquête,  elle  est
toujours  au  stade  préliminaire,  un  peu  comme
l’infection latente dont est victime l’infirmière !

Une info à faire passer ? Ce bulletin peut te servir à partager ces informations aux collègues du CHU.
Envoie-nous un mail ou un mp sur insta :      npacaen@npa-revolutionnaires.org                 npa_revo_caen

Quelques échos, d’ici et là
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